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The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in the report submitted by Belgium to the Human Rights Committee. 
BELGIUM

(Has ratified the CRPD in July 2009)
State Report (Report only available at French)
Observation finale 18

Le Comité est préoccupé par le fait que l’État partie n’a pas mis fin à la pratique de maintien de malades mentaux dans les prisons et les annexes psychiatriques des prisons pendant plusieurs mois avant leur transfert dans des établissements de défense sociale, malgré les recommandations déjà formulées en 1998. Il rappelle que cette pratique est incompatible avec les articles 7 et 9 du Pacte. 

L’État partie devrait mettre fin à cette pratique dans les meilleurs délais. Il devrait en outre s’assurer que le suivi et la protection des malades mentaux, de même que la gestion des établissements de défense sociale, relèvent de la responsabilité du Ministère de la santé. 
Afin de clarifier les concepts, il convient de distinguer les notions de «malade mental» et d’«interné». La notion de malade mental est médicale tandis que la notion d’interné est juridique. Une personne «malade mentale» ne sera pas nécessairement internée; elle pourra être détenue. 

Quant à la question de l’internement des malades mentaux, des efforts sont à constater tant au niveau de l’État fédéral compétent que des entités fédérées (Communautés) compétentes pour l’aide sociale en vue de leur réinsertion. 

Dans une première partie, nous exposerons donc ci-dessous, les mesures prises par les institutions fédérales d’une part, et celles prises par les institutions communautaires d’autre part.

1.
Au niveau fédéral, diverses mesures ont été prises en vue d’assurer que les personnes internées bénéficient du suivi requis par leur situation spécifique. La réalisation de ces mesures est actuellement en cours. 

· Après la Conférence interministérielle de Santé publique de mai 2004, les différents ministres compétents pour la santé ont proposé que, via des projets pilotes, un nombre de modèles sanitaires pour des groupes spécifiques, soient testés, avec en vue, l’organisation future d’une offre de soins de santé mentale en «circuits» (ou «trajets») de soins («zorgcircuits») et networks. À cette fin, les mesures suivantes ont été entreprises: 

· En fonction des besoins de l’interné en termes de soins, celui-ci sera orienté vers telle ou telle institution, dans l’idée d’un «circuit de soins», sorte de «parcours de détention» de l’interné.

· Les institutions de soins psychiatriques seront de trois types: high security (Anvers et Gand, Tournai et Mons), medium security (Bierbeek, Zelzate, Rekem, Titeca et Tournai), et low security. 

· Ce sont les tribunaux de l’application des peines (remplaçant les actuelles Commissions de défense sociale) qui, en concertation avec tous les acteurs sociaux, prendront la responsabilité de l’admission, du parcours et de la sortie des internés dans le circuit de soins. 

· Des coordinateurs indépendants feront le lien entre les instances décisionnelles en matière d’internement (actuellement les commissions de défense sociale et, dans l’avenir, les tribunaux de l’application des peines) et les institutions de soins psychiatriques. Ils auront une tâche à la fois structurelle (basée sur leur connaissance du terrain institutionnel de la santé mentale et de la justice) et individuelle puisqu’ils proposeront aux décideurs une institution en fonction des besoins de l’interné. 

· Pour l’accueil d’internés à haut risque, il a été décidé de créer 2 nouveaux centres d’une capacité totale de 390 places («Forensisch Psychiatrisch Centrum»), à Gand et à Anvers. Ils devraient être opérationnels, au plus tard, en 2012. Une plate-forme de concertation entre le SPF Justice et le SPF Santé publique a été mise en route pour discuter d’une part de la prise en charge médicale des internés et d’autre part des mesures de sécurité et des rôles respectifs des SPF de la Santé publique et de la Justice dans le futur «Forensisch Psychiatrisch Centrum» (FPC) à Gand. Il a été décidé de l’intégration de ces futurs centres dans le trajet de soins pour internés développé par la Santé publique, dont il question ci dessus.

· Des mesures spécifiques supplémentaires ont également été prises pour les patients internés à risques moyens (medium risk) dans des institutions spécialisées, hôpitaux psychiatriques.

· Des travaux de rénovation en vue d’étendre la capacité de l’établissement de défense sociale de Paifve (environ 80 places supplémentaires) ont débuté le 17 mars 2008.

· La pratique actuelle révélant cependant une réelle difficulté de transférer les internés dans les établissements de défense sociale vu le nombre de places encore insuffisant, nombre d’entre eux sont hébergés dans les annexes psychiatriques des prisons. En vue d’améliorer les conditions de détention des personnes hébergées dans ces annexes psychiatriques, des équipes pluridisciplinaires ont été mises en place dés juin 2007. Celles-ci sont composées d’un psychiatre, d’un psychologue, d’un assistant social, d’un ergothérapeute, d’un infirmier psychiatrique, d’un kinésithérapeute et d’un éducateur et assistée d’agents pénitentiaires ayant suivi une formation spécifique. En outre, afin d’augmenter le nombre de place actuel disponible dans ses annexes psychiatriques, il a été décidé de rouvrir l’annexe psychiatrique de Lantin en 2006.

2.
En vertu de la loi spéciale de réforme institutionnelle du 9 août 1980, l’aide sociale aux détenus en vue de leur réinsertion sociale relève de la compétence des communautés (art. 5, par. 1, II, 7°). À ce titre, celles-ci prennent des mesures de prévention et de suivi des malades mentaux. 

Suggestions for list of issues
· Has the country taken any steps to eliminate involuntary internment based on an apparent or diagnosed mental illness, whether in prisons or in psychiatric facilities, so as to comply with its obligations under the CRPD which reaffirm the obligations already foreseen in the ICCPR?

· Does the country have any plans to review its mental health policies in light of the CRPD, including close consultation with organizations of users and survivors of psychiatry at the national level?
· Is Belgium taking into account the Convention on the Rights of Persons with Disabilities in the revision of its policies in the field of mental health?




